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[bookmark: _Toc231941650]1. Points principaux

· Suivi de cahiers de charges contractuelles et gestion de forêts communautaires
· Suivi des plaintes au parquet de Mouila.

[bookmark: _Toc231941651]2. Investigations

Indicateurs : 
	Nombre d’investigations menées
	0

	Investigation ayant menées à une opération
	0

	Nombre de contrevenants identifiés
	0



Au cours de ce mois de Mai 2026, il n’y a pas eu des investigations forestières. 

[bookmark: _Toc231941652]3. Opérations

Indicateurs :
	Nombre d’opérations menées ce mois
	0

	Nombre de personnes arrêtées 
	0



Au cours de ce mois de mai 2026, aucune opération n’a été menée concernant l’exploitation forestière illégale.

[bookmark: _Toc231941653]4. Département juridique

4.1. Suivi des affaires	

Indicateurs :

	Nombre d’affaires suivies                     
	2 

	Nombre de condamnations
	0

	Affaires enregistrées
	0

	Nombre de prévenus
	0


[bookmark: _Hlk149868750][bookmark: _Hlk152654543] 
Durant le mois de Mai, il y’a eu des suivis juridiques d’affaires. Au cours de la mission, l’équipe s’est rendue au Tribunal de Mouila afin d’obtenir des informations concernant les plaintes déposées par l’équipe au compte des communautés.  S’agissant des plaintes introduites pour les villages Mabanga, Memba et Mouyamba, il ressort des échanges que les soi-transmis y relatifs ont été réorientés vers le B2. Il a également été précisé que le Directeur du service concerné devait se rendre au tribunal afin de récupérer lesdits dossiers pour la poursuite de la procédure. 

Concernant la plainte opposant la communauté de Bemboudié à Monsieur Evariste, il a été indiqué que la procédure avait déjà été transmise au tribunal par la Direction Provinciale des Eaux et Forêts (DPEF). Toutefois, le Procureur de la République a estimé que certains éléments de procédure devaient être repris. En conséquence, le dossier a été renvoyé à la Direction Provinciale afin que la procédure soit réengagée conformément aux exigences légales.

4.2. Visites de prison

Indicateurs :


	Nombre de visites effectuées 
	0

	Nombre de détenus rencontrés
	0



Nous n’enregistrons pas pour le moment de cas de détention pour exploitation forestière illégale. Par conséquent, il n’y a pas de visites de prison.

4.3 Formations

Au cours de ce mois de Mai 2026, il n’y a pas eu une formation.

[bookmark: _Toc231941654]5. Missions
  
 Le projet a mené une mission conduite du 11 au 17 Mai 2026 dans les départements de la Douya- Onoye, la Dola, la Louetsi-Wano et la Boumi-Louetsi dans la province de la Ngounié. 

Cette mission a permis d’assurer le suivi de la mise en œuvre des cahiers des charges contractuels et d’évaluer les modalités de gestion des forêts communautaires. 

· Le 12 Mai 2026- Au Conseil Municipal de Ndendé. 

 Nous avons eu une audience avec le Président et la vice-présidente du Conseil Départemental. Cette rencontre avait pour objectif d’acquérir des informations portant sur la seconde pompe hydraulique inachevée avant d’aborder les questions liées au second cahier de charges contractuel entre Moussambou et GWI. De cette rencontre, il ressort :

Que l’entrepreneur choisi pour la construction des deux pombes hydrauliques a été soldé ; Mais ce dernier a juste construit qu’une seule pompe hydraulique parmi les deux.

Que cette pompe construite a eu une panne, mais elle a été réparée il y’a deux mois.

Que le deuxième cahier de charges contractuels n’est pas encore validé parce qu’il y’ a des modifications à faire.







· Le 12 Mai 2026- A la Préfecture de Ndendé

Nous avons constaté l’absence du Préfet. Par ailleurs, nous avons présenté nos civilités au Secrétaire Général de la Préfecture, tout en lui exposant l’objet de la mission.
 
· Le 12 Mai 2026 – Au Chef de Cantonnement de Ndendé.

 L’équipe a rencontré le Chef de Cantonnement des Eaux et Forêts. L’objet de cette rencontre portait sur la situation de la pompe hydraulique inachevée de Moussambou et la situation de la société Mont Pele Bois qui reste redevable envers les communautés.

Il déclaré ce qui suit :
· La pompe hydraulique de Moussambou, demeure inachevée. L’entrepreneur a été entendu par le Procureur de la République et a signé l’engagement de reconnaissance, en lui accordant un délai de trois (3) mois afin de livrer le chantier.
· La Société Mont Pele Bois, demeure introuvable et redevable envers les communautés.
· Qu’actuellement il n’y a aucune exploitation forestière dans sa circonscription.

· Le 13 Mai 2026 – A Moussambou.

Nous avons eu une séance de travail avec la communauté de Moussambou portant sur le suivi du cahier de charges contractuelles. Il en ressort que : 

Le premier cahier de charges contractuels avec GWI est clos ; il reste cependant la construction de la seconde pompe hydraulique. L’entrepreneur a été convoqué au parquet et entendu par le Procureur.  Ce dernier a signé l’engagement du démarrage des travaux et le délai de la livraison du chantier dans trois (3) mois ; la communauté est satisfaite par l’action menée par le Tribunal.  

Le second cahier de charges contractuels avec GWI n’est pas encore validé, car le Comité de Gestion et suivi des Projet demande la modification des projets émis dans ce cahier. 
· Le 13 Mai 2026 - A la Préfecture de Lebamba.

Dans le cadre du suivi des affaires juridiques, il était important pour nous de présenter nos civilités à la personne du Préfet de Lebamba. Cette rencontre nous as permis d’obtenir des informations suite à la plainte qu’il avait introduite au nom des villages de Memba, Mouyamba et Mabanga. Au sortir de cet échange, il en ressort que les trois (3) entrepreneurs dont la mission était de finaliser les projets émis par le cahier contractuels dans ses villages, ont été entendus par le Procureur. Les trois (3) entrepreneurs ont signés des engagements devant le Procureur pour livrer les différents chantiers selon les délais suivants : Trois (3) mois pour les chantiers de Memba et Mouyamba et cinq (5) mois pour Mabanga.  Monsieur le Préfet nous a rassurés qu’il veillera à ce que ces derniers respectent leurs engagements devant le Tribunal. 

· Le 13 Mai 2026 – Au Cantonnement des Eaux et Forêts de Lebamba. 

 Nous avons constaté l’absence du Chef de Cantonnement pour des raisons sanitaires. En outre, nous avons rencontré un de ses collaborateurs avec qui nous avons eu un échange sur la Foret Communautaire de Memba et Mouyamba. Il a déclaré que cette foret communautaire est la seule dans sa circonscription et qu’elle n’est plus en fermage mais plutôt en régie. La communauté a signé un contrat avec un nouveau partenaire qui lui fournit des matériaux d’exploitation forestière. 

· Le 13 Mai 2026 – Au village Memba.

 Nous avons eu une séance de travail avec la communauté, portant sur l’exploitation forestière et recueil d’informations suite à la plainte introduite par le Préfet. Nous avons aussi eu l’opportunité de la sensibiliser sur la gestion de la foret communautaire, Car celle -ci déplore la mauvaise gestion du Bureau exécutif. En effet, la communauté a constaté avec amertume que le nouveau partenaire n’a pas tenu aux clauses du contrat. Ce dernier avait pour mission première d’évacuer les coupes abandonnées par l’ancien fermier, mais force est de constater qu’il évacue les anciennes coupes avec les nouvelles.  La communauté souligne le manque de communication du bureau exécutif à son égard et sollicite notre appui juridique afin de destituer le bureau actuel. En définitive, elle se sent satisfaite par les résolutions adoptées par le Tribunal concernant les projets inachevés par les entrepreneurs. 

· Le 13 Mai 2026 – Au village Mouyamba.

Cette rencontre a eu lieu avec le chef de canton, articulée autour de la plainte introduite par le Préfet de Lebamba. Ce dernier et sa communauté sont satisfaits par les résolutions adoptées par le Tribunal concernant les projets inachevés par les entrepreneurs. Aujourd’hui, elle attend juste l’arrivé de l’entrepreneur afin de livrer le chantier dans un délai de trois (3) mois. 

· Le 14 Mai 2026 – Au village Makongonio. 

L’équipe a présenté ses civilités aux Autorités locales. Ensuite, nous avons eu une séance de travail avec la communauté dont l’objectif était de faire un état de lieux tout en identifiant certains problèmes liés à la Foret Communautaire.  Nous avons constaté que, Makongonio a eu deux (2) cahiers de charges contractuels avec TBNI et SAF. Le premier Cahier de Charges Contractuel avec TBNI n’a pas été clôturé. En effet, l’entrepreneur qui avait été choisi pour la construction du logement de l’enseignant avait été soldé ; Mais malheureusement, il trouva la mort, ce qui a traduit la fermeture de la société. La communauté n’a pas pu engager des poursuites contre ce dernier. Pour ce qui concerne l’achat des médicaments pour le dispensaire, TBNI n’a jamais tenu ses engagements. 
La société TBNI reste redevable d’une somme de deux millions (2.000.000) FCFA.

Le deuxième (2e) cahier de charges contractuel avec SAF, le Fonds de Développement Local avait été payé. Malheureusement, le Comité de Gestion et Suivi de Projet avait été arrêté et condamné pour le détournement des fonds. De ce fait, les projets n’ont pas pu être réalisés.

· Le 14 Mai 2026 – A Issala.

Nous avons eu une séance de travail avec la communauté, portant sur la conformité des dépenses du cahier de charges contractuel. Il en ressort que la communauté d’Issala a signé deux (2) Cahiers de Charges Contractuels notamment avec la société TBNI et la société SAF. Le premier (1) Cahier de Charges Contractuel signé avec TBNI d’un montant de 7.944.402 FCFA a été bouclé. La société S.I.G représentée par Monsieur Luis Fabrice Ndong a perçu la totalité des fonds pour la réalisation du château d’eau. A jour, ce dernier a disparu depuis trois (3) ans. La communauté sollicite notre appui juridique sur cette affaire. 

La société TBNI reste redevable d’un montant de 4.600.000 FCFA à la communauté.

Le second Cahier de Charges Contractuel signé avec la société SAF, d’un montant de 11.779. 195 FCFA , alloué au Fonds de Développement Local, a été utilisé pour la pose des panneaux solaires dans toutes les maisons du village. 

· Le 15 Mai 2026 – A la Sous -Préfecture du District de Nzenzélé.

 L’équipe a absenté le sous -Préfet du District de Nzenzélé. Par ailleurs, nous avons rencontré la secrétaire générale auprès de qui nous avons présenté nos civilités. Au Cantonnement des Eaux et Forêts nous avons également constaté l’absence du Chef de Cantonnement.
  
Ensuite, nous avons eu une séance de travail avec la communauté du District de Nzenzélé. Cette séance de travail portait sur la conformité des dépenses du Cahier de Charges Contractuel. Nous avons constaté que le premier cahier de charges contractuel avec TBNI est déjà bouclé. Le projet d’adduction d’eau dans tout le village a été réalisé ; la construction des vitrines dans l’établissement scolaire a été réalisée. La communauté est attente de la livraison officielle. 
L’entrepreneur en charge de la construction de la salle polyvalente avait été convoqué par le commandant de brigade, pour être entendu sur la livraison du chantier. Il en ressort que ce dernier a donné un délai de deux (2) semaines pour relancer le chantier. 
Le second Cahier de Charges Contractuel est à l’arrêt , suite au différend de la société TBNI avec L’Etat. 

· Le 15 Mai 2026 Au village Mabanga.

A Mabanga, nous avons rencontré, le chef de village et la communauté pour obtenir leur avis suite à la plainte introduite par le Préfet de Lebamba. 
La communauté a manifesté un sentiment de joie suite à cette plainte. Elle déclara que l’entrepreneur a bénéficié d’un délai de cinq (5) mois devant le Tribunal pour livrer le chantier.

[bookmark: _Toc231941655]6. Communication

Indicateurs :
	Nombre de pièces publiées
	0

	Télévision
	0

	Internet
	0

	Presse écrite
	0

	Radio
	0



Aucune pièce médiatique n’a été produite ce mois de Mai 2026.


[bookmark: _Toc330025956][bookmark: _Toc7774931][bookmark: _Toc231941656]7. Relations extérieures

Indicateurs :
	Nombre de rencontres
	09 

	Suivi de l’accord de collaboration	
	6

	Collaboration sur affaires
	3



Au cours de la mission réalisée ce mois de Mai 2026, il y a eu neuf rencontres avec les autorités : une rencontre avec la secrétaire générale de la sous -Préfecture du district de Nzenzélé, L’adjoint du Cantonnement des Eaux et Forêt de Lébamba, le Préfet du Département de la LOUÉTSI-WANO. Également avec, le Secrétaire Général de la Préfecture du Département de la Dola, le Président et la Vice -Présidente du Conseil Départemental de la Dola et le Chef de Cantonnement de Ndendé. Enfin, le chargé d’études de la Direction Provincial des Eaux et Forêts de la Ngounié en l’absence du Directeur Provincial et la Secrétaire du Parquet du Tribunal de Mouila.  

[bookmark: _Toc7774932][bookmark: _Toc231941657]8. Conclusion

In fine, la mission réalisée du 11 au 17 Mai 2026 dans les départements de la Boumi-Louetsi, la Louetsi-Wano, la Dola et la Douya-Onoye nous a permis de suivre la mise en œuvre des cahiers de charges contractuels, la gestion des forêts communautaires et de faire le suivi des plaintes déposées au Tribunal.

Il convient de noter que dans les départements susdits, La mise en œuvre des cahiers de charges contractuels rencontre des difficultés dans la matérialisation. Tel est le cas de la plainte introduite par le Préfet de Lebamba qui a contraint les opérateurs économiques devant le Procureur de la République près le Tribunal de Première Instance de Mouila à signer des engagements de livraison des chantiers dans les brefs délais allant de trois (3) à cinq (5) mois.

Parmi les plaintes qui ont été déposées au parquet du Tribunal de Première Instance de Mouila, seule la plainte concernant la communauté de Bemboudié contre Monsieur Mangoungou Evary a été appelée par le procureur, mais aucune des parties ne s’est présentée au parquet. Le Procureur  a fait un soit transmis à la Direction provinciale  des Eaux et Forêts. 

Enfin, les autres plaintes qui avaient été envoyées en soit transmis à la Direction Générale des Recherches ont été transmises au B2.  
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